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Convention collective nationale

IDCC : 83. – MENUISERIES, CHARPENTES
ET CONSTRUCTIONS INDUSTRIALISÉES

ET PORTES PLANES
(31 mars 1955)

ACCORD DU 15 JUIN 2011

RELATIF À LA COMMISSION PARITAIRE DE VALIDATION DES ACCORDS COLLECTIFS

NOR : ASET1151327M

PRÉAMBULE

Les organisations signataires considèrent que les syndicats représentatifs sont les interlocuteurs 
naturels des employeurs ou de leurs représentants, pour la négociation d’accords collectifs, au niveau 
de l’entreprise ou de la branche.

Toutefois, en application de la loi, les entreprises de moins de deux cents salariés dépourvues de 
délégué syndical ont la faculté, après en avoir informé les organisations syndicales représentatives 
dans la branche, de négocier et de conclure des accords collectifs, avec les représentants élus du 
personnel au comité d’entreprise ou d’établissement, ou à la délégation unique du personnel, ou, à 
défaut, avec les délégués du personnel.

L’information de la décision d’ouvrir une négociation dans ce cadre doit être communiquée, par 
l’employeur à chaque organisation syndicale représentative.

Cette information, prévue par l’article L. 2232-21 du code du travail, est adressée par lettre recom-
mandée avec accusé de réception ou par courrier électronique avec demande d’avis de réception.

Les coordonnées des organisations syndicales représentatives de salariés de la branche figurent 
dans l’annexe I du présent accord.

Les accords collectifs conclus dans le cadre de l’article L. 2232-21 précité du code du travail ne 
peuvent prévoir que des mesures dont la mise en œuvre est subordonnée par la loi à un accord col-
lectif. Toutefois, les mesures mentionnées à l’article L. 1233-21 du code du travail ne peuvent pas 
être mises en œuvre par ces accords collectifs.

La validité des accords collectifs, d’entreprise ou d’établissement, conclus avec les élus du person-
nel au comité d’entreprise ou d’établissement, ou à la délégation unique du personnel, ou, à défaut, 
avec les délégués du personnel, est subordonnée à leur validation par une commission paritaire de 
branche.

Les accords collectifs validés par la commission paritaire de branche ne peuvent entrer en appli-
cation qu’après leur dépôt auprès de l’autorité administrative dans les conditions prévues par voie 
réglementaire, accompagnés de l’extrait de procès-verbal de validation de la commission paritaire 
de validation de la branche.

Le présent accord fixe les conditions de fonctionnement de la commission paritaire de validation.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Champ d’application

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national signataires du présent 
accord rappellent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises répondant aux activités suivantes 
classées sous 16.23 Z (anciennement 20.3 Z) en application des accords paritaires des 3 décem-
bre 1991, 21 décembre 1994, 27 octobre 1995, 20 novembre 1996 et 28 juin 2002 :

– charpentes et structures industrialisées en bois dont fermettes, lamellé-collé, poutres, poutrelles, 
panneaux-caissons, coffrages, écrans ;

– charpentes traditionnelles industrialisées en bois ;
– bâtiments industrialisés dont maisons ossature bois, bâtiments préfabriqués légers ou éléments 

de ces bâtiments, en bois ;
– éléments d’agencement intérieur en bois ;
– menuiseries industrialisées ;
– portes planes et blocs portes.

TITRE IER

COMMISSION PARITAIRE DE VALIDATION

Article 2

Rôle de la commission paritaire de validation

Les signataires décident de mettre en place une commission paritaire dont le rôle est de valider les 
accords collectifs conclus en application des articles L. 2232-21 et suivants du code du travail. La 
commission n’exerce pas de contrôle d’opportunité de ces accords.

Article 3

Champ de compétence

La commission paritaire de validation de la branche des menuiseries charpentes et constructions 
industrialisées et des portes planes est compétente pour examiner les accords conclus avec les repré-
sentants élus du personnel au comité d’entreprise ou à la délégation unique du personnel ou, à 
défaut, les délégués du personnel, par les entreprises de moins de 200 salariés ou les établissements 
appartenant à des entreprises de moins de 200 salariés, en l’absence de délégués syndicaux dans 
l’entreprise ou l’établissement, ou de délégué du personnel désigné comme délégué syndical dans les 
entreprises de moins de 50 salariés, situées dans le champ d’application de la convention collective 
nationale des menuiseries charpentes et constructions industrialisées et des portes planes rappelé à 
l’article 1er du présent accord.

Article 4

Composition de la commission paritaire de validation

La commission paritaire de validation est composée de deux collèges :
– le collège des salariés, composé d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant de 

chaque organisation syndicale de salariés représentative dans la branche ;
– le collège des employeurs, composé d’un nombre égal de représentants des organisations pro-

fessionnelles d’employeurs.

Lorsqu’ils ne remplacent pas un titulaire les représentants suppléants peuvent siéger à la commis-
sion mais ils n’ont pas voix délibérative.

Lorsqu’un des membres de la commission fait partie de l’entreprise dans laquelle l’accord collectif 
soumis à validation a été conclu, ce membre ne peut pas siéger à la réunion de la commission lors 
de l’examen de cet accord.
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Article 5

Autorisation d’absence

Les salariés désignés par leur organisation syndicale représentative dans la branche pour siéger à la 
commission paritaire de validation bénéficient, sur justification et sous réserve de respecter un délai 
de prévenance d’au moins 8 jours calendaires, d’une autorisation d’absence, sans perte de rémuné-
ration, pour participer aux réunions de cette commission. L’indemnisation des frais de déplacement 
est celle prévue par la convention collective nationale des menuiseries charpentes et constructions 
industrialisées et des portes planes.

Article 6

Siège de la commission paritaire de validation

Le siège de la commission est situé par alternance tous les deux ans au siège des organisations 
professionnelles signataires (La fédération de l’industrie bois construction [FIBC] et l’union des 
fabricants de menuiseries extérieures [UFME]).

Ces organisations professionnelles sont situées ce jour aux adresses suivantes :
– fédération de l’industrie bois construction (FIBC), 6, avenue de Saint-Mandé, 75012 Paris,

tél : 01-43-45-53-43, fax : 01-43-45-52-42, email : fibc@magic.fr ;
– union des fabricants de menuiseries extérieures (UFME), 39-41, rue Louis-Blanc, 92400 Cour-

bevoie, 92038 Paris la Défense Cedex, tél. : 01-47-17-69-37, fax : 01-47-17-69-39,
email : m.dangio@ufme.fr.

La FIBC assurera le premier siège de la commission paritaire de validation à compter de la date 
de signature de l’accord et jusqu’au 31 décembre 2012. L’alternance se fera ensuite tous les 2 ans 
(2013-2014 : UFME ; 2015-2016 : FIBC… etc.).

Article 7

Secrétariat de la commission paritaire de validation

Le secrétariat de la commission est assuré par le collège des employeurs (FIBC et UFME).

Au titre de ce service, la FIBC et l’UFME sont habilitées à facturer des frais de dossiers évalués 
sur une base forfaitaire.

Le secrétariat est chargé de la réception des demandes de validation et de la vérification du contenu 
du dossier.

Le secrétariat assure la convocation aux différentes réunions. Cette convocation indique la date, 
l’heure et le lieu de la réunion, ainsi que la liste des accords qui seront examinés, lors de cette réu-
nion, en vue de leur validation.

Le secrétariat rédige le procès-verbal des réunions de la commission.

Le secrétariat notifie les décisions de la commission.

Article 8

Présidence de la commission paritaire de validation

La commission élit en son sein un président et un vice-président dont la durée du mandat est fixée 
à 2 ans. Toutefois, lorsque l’un des postes devient vacant avant cette échéance, il est procédé à une 
nouvelle désignation.

Le poste de président doit être assuré alternativement par un représentant patronal et un représen-
tant salarié. Le poste de vice-président est automatiquement occupé par un représentant de l’autre 
collège. Le président et le vice-président ont le même droit de vote que les autres représentants 
titulaires de la commission.

Le vice-président préside les réunions en cas d’empêchement du président.
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Article 9

Organisation des réunions

9.1. Réunion ordinaire

La commission paritaire de validation se réunit (de 14 heures à 17 heures à titre indicatif ) à la 
même date que la commission paritaire.

La convocation et l’ensemble des dossiers complets doivent être envoyés aux membres de la com-
mission au moins 15 jours calendaires avant la date de la réunion.

Dans l’hypothèse où aucun dossier de demande de validation n’est à inscrire à l’ordre du jour, la 
réunion prévue est annulée.

Le secrétariat de la commission fait une présentation succincte de chaque dossier de demande de 
validation.

Les représentants des organisations syndicales de salariés et les représentants des employeurs sont 
appelés à s’exprimer, sous la direction du président qui organise les débats.

Il est ensuite passé au vote à main levée des membres présents.

9.2. Réunion extraordinaire

Dans le cadre d’une saisine de la commission de validation qui ne pourra pas se prononcer avant 
l’expiration du délai de 4 (quatre) mois, il sera organisé à la demande du président et du vice-prési-
dent une réunion extraordinaire de la commission selon les règles énoncées dans le présent accord.

TITRE II

PROCÉDURE DE VALIDATION

Article 10

Saisine de la commission paritaire de validation

La commission est saisie par la partie signataire la plus diligente de l’accord soumis à validation.

Cette saisine doit être réalisée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, adressée 
au secrétariat de la commission paritaire de validation (voir exemple en annexe II).

Cette lettre est accompagnée d’un dossier comportant :
– une copie de l’information préalable, prévue par l’article L. 2232-21 du code du travail, adressée 

par l’employeur à chacune des organisations syndicales représentatives des salariés de la branche 
au niveau national (dont les coordonnées figurent dans l’annexe I), sur sa décision d’engager des 
négociations collectives ;

– un document indiquant, à la date de la signature de l’accord, l’effectif de l’entreprise calculé 
selon les règles fixées par l’article L. 1111-2 du code du travail ;

– un exemplaire de l’original de l’accord soumis à validation, en version papier, et un exemplaire 
en version numérique ;

– le double du formulaire CERFA de procès-verbal des dernières élections des représentants du 
personnel ayant conclu l’accord ;

– les nom et adresse de l’entreprise, la nature de l’instance représentative au sein de laquelle l’ac-
cord a été signé, le nom des élus de cette instance ayant signé cet accord (s’ils ne figurent pas 
dans le texte de l’accord) ;

– le règlement forfaitaire du coût engendré par cette saisine demandé par les organisations profes-
sionnelles. NB. – En cas d’irrecevabilité du dossier, le règlement sera retourné à l’entreprise.

L’ensemble de ces éléments sera également envoyé au secrétariat par voie électronique mais cet 
envoi ne vaudra pas saisine.
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Le secrétariat de la commission a pour première mission de vérifier si l’accord entre ou non, 
compte tenu de l’activité principale de l’entreprise ou de l’établissement signataire de l’accord, dans 
le champ de compétence professionnelle de la commission.

Si le secrétariat conclu que l’accord n’entre pas, compte tenu de l’activité principale de l’entre-
prise ou de l’établissement signataire de l’accord, dans le champ de compétence professionnelle de 
la commission, il en informe la partie qui l’a saisie, ainsi que le Président et le vice président par 
courrier électronique.

En cas de doute du secrétariat quant à savoir si l’accord entre ou non, compte tenu de l’activité 
principale de l’entreprise ou de l’établissement signataire de l’accord, dans le champ de compétence 
professionnelle de la commission, la commission paritaire de validation est saisie.

Si le secrétariat conclu que l’accord entre, compte tenu de l’activité principale de l’entreprise ou 
de l’établissement signataire de l’accord, dans le champ de compétence professionnelle de la com-
mission, le secrétariat procède à l’examen du dossier.

Si le dossier de demande ne comporte pas l’ensemble des documents, le secrétariat, dès récep-
tion du dossier, demande, par courrier électronique avec accusé de lecture, à la partie ayant saisi la 
commission, de le compléter dans les meilleurs délais, faute de quoi le dossier ne pourra pas être 
examiné par la commission et sera considéré irrecevable.

Tout dossier de demande incomplet, 15 jours avant la date de la réunion de la commission devant 
procéder à son examen, est considéré comme irrecevable et ne sera pas mis à l’ordre du jour de la 
réunion.

Dès que le dossier est complet, le secrétariat de la commission adresse, le plus rapidement possi-
ble, par courrier ou par messagerie électronique, à chacun de ses membres titulaires, préalablement 
à la date de la réunion de la commission au cours de laquelle la demande de validation sera exami-
née, une copie de l’ensemble de ces éléments, conformément à l’article 9.1.

Article 11

Décisions de la commission paritaire de validation

A l’occasion de chaque décision, le collège des employeurs et celui des salariés doivent disposer 
d’un nombre égal de voix. Pour égaliser les voix de chaque collège, la règle suivante est appliquée :

– chaque collège dispose au total d’un nombre de voix égal au résultat de l’opération : (nombre de 
titulaires présents du collège employeurs) × (nombre de titulaires présents du collège salariés) ;

– chaque membre dispose ainsi d’un nombre de voix égal au nombre de membres présents du 
collège auquel il n’appartient pas.

Pour chaque accord qui lui est soumis, la commission paritaire de validation rend, conformément 
aux dispositions légales :

– soit une décision d’irrecevabilité ;
– soit une décision de validation ;
– soit une décision de rejet.

Elle peut aussi faire le constat qu’elle n’a pas pu se prononcer en cas d’égalité de voix.

La commission rend une décision d’irrecevabilité, en cas de saisine suite à un doute du secréta-
riat, si l’accord n’entre pas, compte tenu de l’activité principale de l’entreprise ou de l’établissement 
signataire de l’accord, dans le champ de compétence professionnelle de la commission.

La commission rend une décision de validation, dans l’hypothèse où l’accord est conforme aux 
dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles applicables.

La commission rend une décision de rejet, dans l’hypothèse où l’accord ne respecte pas les dispo-
sitions législatives, réglementaires ou conventionnelles applicables. La commission indique alors les 
dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles applicables qui justifient le rejet.
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Conformément aux règles posées par l’article L. 2232-22 du code du travail, le contrôle de la 
commission ne peut pas porter sur l’opportunité de l’accord.

La validation par la commission paritaire est considérée comme acquise, dès lors qu’une majorité 
en nombre de suffrages exprimés s’est dégagée au sein de la commission.

Le résultat du vote, ainsi que la décision de la commission et ses motifs sont consignés dans un 
procès-verbal. Un procès-verbal est établi par le secrétariat pour chaque accord à l’issue de chaque 
réunion.

Le procès-verbal est signé par le président et le vice président de la commission.

Lorsque la commission saisie n’a pas pris sa décision dans un délai de 4 mois à compter de la 
réception de la demande de validation, l’accord est réputé validé.

Article 12

Notifi cation des décisions de la commission paritaire de validation

La décision explicite (de validation, d’irrecevabilité, de rejet ou d’impossibilité de se prononcer) 
de la commission est notifiée par son secrétariat, sous forme d’un procès verbal, par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception, à la partie signataire qui a saisi la commission, dans un 
délai de 15 jours calendaires à compter de la date de la réunion au cours de laquelle la décision a 
été prise.

La notification s’effectue à l’adresse qui a été communiquée à la commission lors de sa saisine.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 13

Modalités de suivi

Les signataires du présent accord conviennent de faire un bilan après 1 an de fonctionnement, et 
par la suite autant que de besoin.

Article 14

Dépôt et extension

Les parties signataires demandent à la partie patronale d’effectuer le dépôt auprès des services 
compétents du ministère du travail et au greffe du conseil des prud’hommes de Paris ainsi que les 
procédures de demande d’extension du présent accord.

Article 15

Adhésion

Toute organisation professionnelle ou syndicale peut adhérer ultérieurement au présent accord 
dans les conditions et modalités prévues à l’article L. 2261-3 du nouveau code du travail.

Article 16

Dénonciation, révision

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et sauf conclusion d’un 
nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai de 1 an à compter de la fin du préavis.

Fait à Paris, le 15 juin 2011.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

Union des fabricants de menuiseries extérieures ;

Fédération de l’industrie bois construction.

Syndicats de salariés :

Fédération générale FO des travailleurs du bâtiment, des travaux publics, du bois, des car-
rières, des matériaux de construction, du papier-carton, de la céramique, de l’exploitation 
thermique ;

Fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT.
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ANNEXE I

COORDONNÉES DES ORGANISATIONS REPRÉSENTATIVES DES SALARIÉS DE LA FABRICATION

DES MENUISERIES, CHARPENTES ET CONSTRUCTIONS INDUSTRIALISÉES ET DES PORTES PLANES

Fédération générale Force ouvrière des travailleurs du bâtiment, des travaux publics, du bois, des 
carrières, des matériaux de construction, du papier-carton, de la céramique, de l’exploitation ther-
mique, 170, avenue Parmentier, CS 20006, 75479 Paris Cedex 10, tél : 01-42-01-30-00, adresse de 
messagerie : fjourdin@wanadoo.fr.

FNCB CFDT, 47-49, avenue Simon-Bolivar, 75950 Paris Cedex 19, tél : 01-56-41-55-60, adresse 
de messagerie : fncb@cfdt.fr.

FIBOPA CFE-CGC, 53-63, rue du Rocher, 75008 Paris, tél : 01-55-30-13-33.

BATIMAT-TP CFTC, 251, rue du Faubourg-Saint-Martin, 75010 Paris, tél : 01-44-85-73-46, 
adresse de messagerie : fede.batimattpcftc@noos.fr.

FNSCBA CGT, 263, rue de Paris, 93514 Montreuil, tél : 01-48-18-81-61, adresse de message-
rie : outking59@hotmail.com.

Ces coordonnées étant susceptibles d’être modifiées les entreprises devront s’assurer de leur vali-
dité avant d’envoyer leur demande de validation.
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ANNEXE II

SAISINE DE LA COMMISSION

Exemple de fiche à remplir

A retourner au secrétariat de la commission, par lettre recommandée avec avis de réception.

Tout dossier incomplet ne sera pas présenté.

Nom de l’entreprise ou de l’établissement : .................................................................................

Adresse : .....................................................................................................................................

Nom de la personne à contacter : ................................................................................................

Téléphone : .....................................................   Fax : ................................................................

Email : ............................................................

EFFECTIF CODE APE CONVENTION COLLECTIVE
 appliquée

Cochez le signataire de l’accord :

� membre (s) du CE                          � membre (s) de la DUP                              � DP

Liste des documents à transmettre :
– une copie de l’information préalable, prévue par l’article L. 2232-21 du code du travail, adressée 

par l’employeur à chacune des organisations syndicales représentatives des salariés de la branche 
au niveau national, sur sa décision d’engager des négociations collectives ;

– un document indiquant, à la date de signature de l’accord, l’effectif de l’entreprise calculé selon 
les règles fixées à l’article L. 111-2 du code du travail ;

– un exemplaire de l’original de l’accord soumis à validation, en version papier et un exemplaire 
en version numérique ;

– le double du formulaire CERFA de procès-verbal des dernières élections des représentants du 
personnel ayant conclu l’accord ;

– le nom et adresse de l’entreprise, la nature de l’instance représentative au sein de laquelle l’accord 
a été signé ainsi que le nom des élus de cette instance ayant signé l’accord (s’ils ne figurent pas 
dans le texte de l’accord) ;

– le règlement forfaitaire du coût engendré par cette saisine demandé par les organisations pro-
fessionnelles.


		2011-12-02T14:48:04+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




